Nord-Kivu : les parlements de jeunes ravivent l’activisme civique 

S’inspirant des parlements ordinaires, les assemblées des jeunes influencent directement les décisions des autorités provinciales au Nord-Kivu. Mais, si leurs actions sont appréciées par la population, elles le sont moins des politiques, qui les regardent souvent d’un mauvais œil.

"Nous jouons le rôle de contrôle, de vigilance et d’alerte à l’instar de la société civile, pour interpeller ceux qui exercent le pouvoir politique… mais, nous ne sommes pas des politiciens !", résume Jean-Claude Bouma, président du parlement de jeunes du Nord-Kivu à Goma. Avis partagé par son collègue de la jeune assemblée de Butembo. Jérôme Malule affirme que dans cette ville du nord-est de la province, les jeunes sont engagés sans parti-pris "à convaincre l’autorité publique du bien fondé pour tout citoyen de savoir comment se gère la chose publique". 
Les assemblées des jeunes sont nées en 2003 dans la foulé du dialogue intercongolais de Sun City (Afrique du Sud). Avec l’appui des ONG, elles ont pris forme pour s’occuper de l’implication des jeunes dans les questions de politique nationale. Depuis les dernières élections, ponctuées de guerres dans la région, ces parlements se sont invités au chapitre surtout dans les villes du Nord-Kivu. "Nous voulons être présents et apporter notre contribution positive à la gestion transparente et saine de notre ville", explique Jérôme Malule de Butembo. Deuxième vice-président du parlement de cette même ville, Dieumerci Ngitsi apprécie le travail qui y est fait : "C’est un bel exercice pour ceux qui voudront bien s’engager en politique. Ils y arriveront avec des notions de démocratie acquises et seront des dirigeants respectueux".

Une école de la démocratie
Dans ces groupes, non seulement les jeunes membres s’exercent à la gestion démocratique, mais aussi aux questions de civisme. Ils partagent les expériences sur la gestion de l’Etat, des crises sociales, etc. "On échange souvent à travers les rapports et lors des missions. Lorsque ceux de Goma arrivent chez nous, ils apprennent que nous affrontons l’autorité par des moyens simples, comme la question orale, alors que chez eux, c’est par des pétitions qu’ils atteignent le gouverneur…", témoigne Jérôme Malule.
Ces groupes sont organisés comme de vraies chambres parlementaires, avec un bureau complet. Ils tiennent des plénières, votent des résolutions sur certaines situations, interpellent les autorités sur des questions allant de la proposition de lois en passant par des questions locales. Leurs actions produisent souvent des fruits. "Si la route principale de la ville, jadis détruite, est arrangé aujourd’hui, c’est grâce à notre plaidoyer auprès du gouvernement provincial qui avait accédé à notre sollicitude", déclare, fier, Jean-Claude Bouma. 
Activiste politique à Butembo, Rachidi Kataliko, qui croit qu’il faut encourager ces jeunes, rappelle qu’ils "sont des groupes de pression bien structurés qui arrivent à influencer positivement les décisions et les actions des ceux qui gèrent le pouvoir". 

Appréciés et contestés à la fois
Chaque fois que les parlements de jeunes interpellent une autorité sur sa manière de gérer, ils sont soutenus par une bonne frange de la population. "La dernière fois que nous avons interpellé le bourgmestre de la commune Kimemi, nous avons senti que tous les habitants étaient derrière notre action, observe Jérôme Malule. Car nous dénoncions le mauvais état de la voirie de cette municipalité". Le bourgmestre, qui avait fait arrêter le président du parlement des jeunes de Butembo, avait d’ailleurs vite retiré sa plainte, à la suite de la pression populaire. 
Ces jeunes, qui n’ont pas assez de moyens pour mener leurs activités, font l’objet de plusieurs sollicitations des politiciens. "La tentation est grande. Il faut avoir un esprit fort pour résister", admet Dieumerci Ngitsi. "Parfois les jeunes ont des idées nobles, mais leurs actions sont limitées faute de moyens… Il y a aussi des pesanteurs politiques qui pèsent souvent sur eux", expliquait à la mi-juillet Kubuya Ndoole kudos, le nouveau maire de Goma, lors de la journée portes ouvertes au comité interuniversitaire.
Lorsque leurs démarches vont à l’encontre des intérêts politiques des dirigeants, ces jeunes parlementaires font l’objet de fortes pressions. Pour ce bourgmestre de Butembo, "ce sont de jeunes égarés qui s’aventurent sur un terrain glissant. S’ils veulent faire de la politique, qu’ils s’y engagent en bonne et due forme !" Parfois, les menaces vont jusqu’à l’emprisonnement ou pousse à la clandestinité. "Un moment j’étais très recherché, car nous avions publié une lettre ouverte exigeant l’arrestation du général Bosco Taganda, témoigne Jean-Claude Bouma. J’ai dû passer deux semaines caché. Arrêté au sortir d’un cyber café, c’est grâce aux alertes des ONG que j’ai été relâché".
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